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I. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DU PROJET  

 

Objectifs global et spécifiques 

 
Objectif général :  

 

 Ce projet a pour objectif de Promouvoir l’utilisation des ressources fiscales issue du tabac 
pour le financement de la lutte antitabac au Sénégal. 

 

Objectifs spécifiques :  

 

1. Sensibiliser les acteurs gouvernementaux, les agences Onusiennes en particulier le 
PNUD à intégrer la lutte contre le tabac et son financement dans leurs programmes de 
plaidoyer ; 
 

2. Plaider en faveur d'une augmentation des taxes afin de soutenir les activités de lutte 
antitabac et de promotion de la santé, y compris les Maladies non transmissibles et la 
Couverture maladie universelle. 

 
 
 

II. LES REALISATIONS  

Cette partie concerne les réalisations du projet qui s’est déroulée du 01 Aout au 31 Décembre 

2020. 

L’essentiel des activités prévues ont été toutes réalisées, à l’exception de quelques activités 

comme certaines visites auprès des autorités, quelques émissions radios qui ont fait ‘objet de 

modification avec le contexte du Covid.  

 

 
 
Activity . Organiser des visites de plaidoyers aux autorités du HCCT, CESE, ASSEMBLEE 

NATIONALE, MINISTERE SANTE ET SECRETARIAT GOUVERNEMENT 

 

Durant les mois de novembre et Décembre la LISTAB a procédé à une vaste campagne de 

sensibilisation dans le cadre de ses activités de plaidoyer budgétaire a travers le partage du 

livret du plaidoyer budgétaire conçu par la Coalition Taxawu Santé( LISTAB, CRES, CICODEV 

et le PNLT). 

Plusieurs courriers ont été livrés auprès de certaines autorités du gouvernement (Ministère de 

la Santee, de l’Economie, du Commerce, etc), de l’Assemblée Nationale, du Conseil 

Economique et Social, des Collectivités Territoriales et certains acteurs de la société civile. 

L’objectif général de ce partage est de sensibiliser les acteurs et les décideurs sur les activités 

de plaidoyer budgétaire que la LISTAB a déroulé avec ses partenaires pour trouver des sources  

de financement pour renforcer la lutte antitabac et améliorer la santé des population contre les 

maladies non contagieuses (MNT). 

L’objectif spécifique de ce partage est d’amener les décideurs et acteurs politiques, les 

membres du gouvernement, les membres de l’Assemblé Nationale et la société civile a 
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participer de façon active dans les activités de plaidoyer (renforcement de capacité, rencontres 

sectorielles, réunions de partages, concertation, décisions, etc.). 

La LISTAB compte continuer ses activités de plaidoyer auprès des autorités religieuses pour 

diligenter le processus de décisions avec les décideurs. 

 
Activity : Organiser 2 séances de travail avec les partenaires clés (PNLT, CMU, MNT) 

 
Le renforcement des capacités à travers les réunions du collectif et des supports de 
communication a permis de mieux comprendre le projet ainsi que ces objectifs dans le long 
terme, 

 L’engagement des autorités administratives ainsi que les agents des Impôts et domaines 

à nous accompagner dans le processus du financement innovant. 

 
La tenue des réunions de coordination avec la coalition et la représentante du partenaire 

technique FCA a permis de réviser les activités avec le partenaire et planifier un chronogramme 

pour les deux trimestres prochain avec le contexte de la COVID. 

Les supports de communications (livrets, plaquettes, etc.), l’atelier de plaidoyer et les activités 

de communications ont été discutés pour voir les activités qui restent à réaliser ou remplacer ; 

L’approche des communicateurs traditionnels dans les activités de plaidoyer avec les autorités 

du gouvernement a été suggérée ainsi que le ciblage d’émissions télévisées ; La lettre du 

Ministre de la santé au Ministre des Finances sur la taxation et le financement de la lutte 

antitabac été présentée pour voir les prochaines étapes et relancer les discussions. 

 

 
Les membres de la coalition taxawu santé 



 

 

5 

 

 
Activity : Organiser des émissions radios et télé avec des spécialistes et un 
plublireportage vidéo qui sera diffusé 
 
Cette activité a été l’occasion pour le projet de poster des articles de presse sur le contrôle du 

tabac et les MTN comme accélérateur du développement durable au Sénégal. Comme 

résultat obtenu, plusieurs communiqués de presse ont été élaborés et partagé avec la presse.  

Les masses média ont beaucoup contribué en publiant des articles de presse. 

La LISTAB a partagé avec la coalition des acteurs de la LAT du Sénégal l’information qui 

circulait et selon laquelle le ministre de la Santé et de l’Action sociale et son homologue du 

Commerce et des Petites et Moyennes entreprises ont pris un arrêté qui a pour objet d’interdire 

formellement l’importation, la distribution, la vente et l’usage de la chicha ou narguilé ou tout 

autre appareil similaire sur l’étendue du territoire national.  Ainsi, la chicha est désormais 

interdite au Sénégal.  

A cette occasion, le Secrétaire exécutif de la LISTAB a été invité dans plusieurs émissions 

comme « THIEY –Dakar » pour relancer l’Etat sur le financement innovant d’une part et de 

l’autre l’inviter à signer l’arrêté du fait de la recrudescence des bars à chicha et de sa 

consommation accrue par les adolescentes/tes et les jeunes et notamment les jeunes filles et 

dont les conséquences sanitaires sont incommensurables.  

Les invitations dans différents médias se sont multipliées pour sensibiliser les populations et les 

amener à prendre conscience de l’importance du financement innovant à travers la lutte contre 

le tabac au Sénégal. 

Lors de notre passage à 

l’émission la Totale sur la ITV 

avec M KANOUTE de 

CICODEV membre de la 

coalition. 

 

 

 
 
 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Narguil%C3%A9
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Activity . Organiser une conférence de presse pour capitaliser 
 
 
   A cause de la COVID, cette activité a été remplacée par un publi reportage dans la 
presse et ce qui a permis de produire beaucoup de papiers écrits ainsi que la presse en 
ligne, la télévision et radios. 
 
http://sante221.com/?p=1921 
http://alifmedias.com/plaidoyer-pour-un-financement-durable-de-la-lutte-antitabac-au-
senegal/ 
https://thieydakar.net/plaidoyer-pour-un-financement-durable-de-la-lutte-antitabac-au-
senegal/ 
https://www.seninfosante.org/index.php/2021/01/14/plaidoyer-pour-un-financement-
durable-de-la-lutte-antitabac-au-senegal/ 
 

 
 

 

http://sante221.com/?p=1921
http://alifmedias.com/plaidoyer-pour-un-financement-durable-de-la-lutte-antitabac-au-senegal/
http://alifmedias.com/plaidoyer-pour-un-financement-durable-de-la-lutte-antitabac-au-senegal/
https://thieydakar.net/plaidoyer-pour-un-financement-durable-de-la-lutte-antitabac-au-senegal/
https://thieydakar.net/plaidoyer-pour-un-financement-durable-de-la-lutte-antitabac-au-senegal/
https://www.seninfosante.org/index.php/2021/01/14/plaidoyer-pour-un-financement-durable-de-la-lutte-antitabac-au-senegal/
https://www.seninfosante.org/index.php/2021/01/14/plaidoyer-pour-un-financement-durable-de-la-lutte-antitabac-au-senegal/
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III. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Conclusion 

Fort de ce qui précède, la prise de conscience est effective ainsi que la volonté 

politique des pouvoirs publics de la lutte antitabac. Malheureusement, des 

problèmes matériels, financiers, et humains (formation) constituent des obstacles 

majeurs. 

 

Le gouvernement doit aller dans le sens de corser d’avantage les mesures qui peuvent avoir 

des impacts significatifs dans la baisse de la consommation du tabac dans notre pays.  

La meilleure mesure pour faire baisser la prévalence du tabac est d’augmenter les taxes, et que 

pour avoir un impact réel sur la baisse de consommation toute augmentation doit être basée 

sur les prix de ventes.  
Nous constatons tous pour le déplorer que dans les pays de la CEDEAO, le total des taxes, 

hors Tva, ne représente que 30 % du prix moyen de vente des cigarettes, alors qu’il est de 62% 

en moyenne dans les pays de l’Union européenne (UE). Ce qui est en deçà du taux d’au moins 

70% fixé par la Convention cadre de lutte contre le tabac de l’OMS.  
Dans l’espace CEDEAO le taux de taxation est très faible d’où l’urgence pour les états membres 

de mettre en application la nouvelle directive de la CDEAO, qui il faut le dire rencontre de fortes 

pressions pour qu’elle ne soit pas appliqué.  
Les taxes qui sont appliqués sur les produits du tabac doivent représenter 70% ou plus de la 

valeur des produits, et que pour que cela ait un sens il faut nécessairement une harmonisation 

des deux directives de la CEDEAO et de l’UEMOA. 

Le projet a été le fer de lance de ce processus de conscientisation des acteurs de la lutte 

antitabac sur le financement innovant à travers des activités comme le plaidoyer, la formation 

et le partage d’expérience en vue d’atteindre les objectifs fixés en perspective. 

 

Recommandations 

 Nécessité de mettre en place une cellule chargée de la compilation des données 

statistiques sur le tabac pour avoir plus d’éléments de plaidoyer; 

 Procéder à la mise à jour régulière du modèle TaxSIM ; 

 Mener le plaidoyer auprès des décideurs pour une création des taxes parafiscales dont 

une partie substantielle sera dédiée au PNLT et la mise sur pied d’un comité de réflexion 

pour l’opérationnalisation des dispositions; 

 Le Ministère de l’Economie et des Finances devrait prendre toutes les dispositions 

nécessaires pour que les fonds soient alloués au Programme national de Lutte contre le 

Tabac et à la société civile ; 
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